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Introduction
Si la pratique connaît depuis longtemps l’influence du droit
communautaire en ce qui concerne les impôts indirects frappant
certaines opérations de constitution/transformation de socié-
tés (1), il en est autrement en matière de droit successoral fiscal
puisqu’à l’heure actuelle, la matière demeure, à quelques excep-
tions près, étrangère aux efforts d’harmonisation entrepris par la
Commission européenne. Pour autant, l’on peut constater qu’au
cours des dernières années, la Cour de justice des Communautés
(1) Voy. la directive 2008/7/CE du Conseil du 12 février 2008 concernant les impôts indirects
frappant les rassemblements de capitaux, J.O., L 46 du 21 février 2008, pp. 11-22 qui vient refon-
dre la vieille directive 69/335/CE. Sur l’interprétation de cette directive, voy. C.J.C.E.,
29 septembre 1999, aff. C-56/98, Modelo, Rec., p. I-6427; C.J.C.E., 21 septembre 2000, aff. C-19/
99, Modelo II, Rec., p. I-7213; C.J.C.E., 21 juin 2001, aff. C-206/99, Sonae, Rec., p. I-4679;
C.J.C.E., 21 mars 2002, aff. C-264/00, Grunderzentrum, Rec., p. I-3333; C.J.C.E., 30 juin 2005,
aff. C-165/03, Langst, Rec., p. I-5637; C.J.C.E., 15 juin 2006, aff. C-264/04, Badischer Winzerkel-
ler, Rec., p. I-5275; C.J.C.E., 7 septembre 2006, aff. 193/04, Organon Portuguesa, Rec., p. I-7271;
C.J.C.E., 28 juin 2007, aff. C-466/03, Reiss, Rec., p. I-5357; C.J.C.E., 25 octobre 2007, aff. C-240/
06, Fortum Project Finance S.A., Rec., p. I-9413.
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européennes (2) a développé une jurisprudence importante concer-
nant l’application des libertés de circulation du Traité CE aux
impôts des Etats membres qui, à l’instar des droits des droits de
succession, ne font pas l’objet d’une harmonisation communau-
taire (3). 
Nous verrons que si les litiges soumis à la Cour de justice sont sus-
ceptibles, dans certains cas, d’entraîner la mise en cause de plusieurs
libertés fondamentales (4), la juridiction européenne a toujours con-
sidéré que les successions constituent, au premier chef, des mouve-
ments de capitaux auxquels aucune restriction ne peut, en principe,
être apportée entre les Etats membres (5). En cette matière, l’appro-
che généralement suivie par la Cour consiste donc à apprécier la
compatibilité des règles fiscales nationales au droit communautaire
à travers le spectre de l’article 56 du traité CE, en tant qu’il consti-
tue une application particulière du principe général de non-discrimi-
nation contenu à l’article 12 CE, d’une part, et de la liberté, pour
tout citoyen de l’Union, de circuler et de séjourner librement sur le
territoire des Etats membres (art. 18 CE), d’autre part (6).
(2) E. Traversa et E.-J. Navez, «Droit fiscal et pratique notariale : l’influence du droit
communautaire», in Droit fiscal et pratique notariale : évolutions récentes et questions d’actualité,
Bruxelles, Larcier, 2009, à paraître.
(3) Pour des exemples récents relatifs au droit successoral fiscal, voy. C.J.C.E., 11 décembre
2003, aff. C-364/01, Héritiers de Barbier, Rec., p. I-15013; C.J.C.E., 25 octobre 2007, aff. C-464/
05, Geurts et Vogten, Rec., p. I-9325; C.J.C.E., 23 février 2006, van Hilten-van der Heijden C-513/
03, Rec., p. I-1957; C.J.C.E., 17 janvier 2008, Jager, C-256-06, non encore publié au Recueil ;
C.J.C.E., 11 septembre 2008, Arens-Sikken, aff. C-43/07, non encore publié au Recueil; C.J.C.E.,
11 septembre 2008, aff. C-11/07, Eckelkamp, non encore publié au Recueil ; C.J.C.E., 12 février
2009, aff. C-67/08, Block, non encore publié au Recueil. Sur cette jurisprudence, voy. E. Tra-
versa et E.-J. Navez, «Droits de mutation par décès : le droit communautaire autorise la déduc-
tion des charges grevant un immeuble», Rev. not. b., 2008, pp. 680-700; M. Vandaele et D. Van
Laere, «Belgisch recht van overgang strijdig met het gemeenschapsrecht», Successierechten 2006-
2007, n° 10, nov. 2008, pp. 1-7.
(4) Concernant le champ d’application respectif des libertés de circulation contenues dans le Traité
CE, voy. not. J. Malherbe, Ph. Malherbe, I. Richelle et E. Traversa, Direct Taxation in the Case-
Law of the European Court of Justice, Bruxelles, Larcier, 2008, n° 56; J. Verhoeven, Droit de la Com-
munauté européenne, 2e éd., Précis de la Faculté de Doit de l’UCL, Bruxelles, Larcier, pp. 21-46.
(5) C.J.C.E., 6 décembre 2007, Federconsumatori e.a., C-463/04 et C-464/04, Rec., p. I-10419,
n° 19 et la jurisprudence citée.
(6) E. Traversa et E.-J. Navez, op. cit., p. 685. Pour une illustration du caractère subsidiaire
des articles 12 et 18 du traité CE par rapport aux quatre grandes libertés de circulation, voy.
C.J.C.E., 11 septembre 2007, aff. C-318/05, Commission c/ Allemagne, Rec., p. I-06957, point 124.
En ce qui concerne les éventuels conflits d’application entre libertés de circulation «spéciales», la
Cour n’analyse la disposition nationale, objet du litige, «qu’à l’aune de celle des libertés fondamen-
tales invoquées qui, in casu, est affectée de manière prépondérante» (voy. G. Parisis, «Arrêt Geurts.
Les transmissions d’entreprises en exonération de droits sous le feu de la législation européenne»,
J.D.E., 2008, p. 77). Pour de plus amples développements sur la non-discrimination dans le droit
communautaire, voy. K. Lenaerts, «L’égalité de traitement en droit communautaire, un prin-
cipe unique aux apparences multiples», C.D.E., 1991, n° 1, pp. 3 et s.
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Dans les lignes qui suivent, nous tâcherons tout d’abord de tracer
les contours de cette jurisprudence en décryptant la trame du rai-
sonnement suivi par la Cour dans les différents arrêts rendus en
matière de droit successoral fiscal. Dans ce cadre, l’on évoquera éga-
lement la question des causes de justification, c’est-à-dire les cir-
constances dans lesquelles le droit communautaire admet l’existence
d’une disposition nationale entravante, voire d’un régime déroga-
toire en fonction de la catégorie de contribuables considérée (chapi-
tre 1).
Dans un deuxième temps, nous évaluerons la compatibilité de la
législation successorale fiscale belge avec les principes dégagés par
la Cour de justice. Cet exercice nous conduira préalablement à défi-
nir la portée d’une décision rendue sur question préjudicielle, en
particulier dans un Etat fédéral comme la Belgique où la compé-
tence fiscale a été transférée à différentes collectivités fédérées. L’on
apercevra qu’en cette matière, la Commission européenne n’est pas
demeurée inactive puisqu’elle a, depuis peu, accentué ses investiga-
tions dans les législations nationales sur pied de l’article 226 CE qui
organise une procédure spécifique d’infraction (chapitre 2).
Nous brosserons ensuite un rapide tableau des modifications
apportées par les législateurs régionaux aux dispositions de droit
belge spécifiquement mises en cause par la Cour de justice et les ser-
vices de la Commission européenne. Ce faisant, l’on soulignera la
complexité de la tâche de l’interprète qui résulte de la relative
imprécision qui se dégage, presque par nature, d’une décision ren-
due sur question préjudicielle, dans des circonstances de fait parti-
culières. L’enjeu de l’exercice est, en outre, fort important, compte
tenu des sanctions liées à l’absence de réaction du législateur chargé
d’intégrer les dernières évolutions du droit communautaire dans son
ordre interne (chapitre 3).
Enfin, une partie plus prospective nous permettra de mettre en
évidence certains développements que risque de connaître cette
matière récente mais résolument évolutive. Au nombre des difficul-
tés à résoudre, l’on relèvera pêle-mêle, la question du rôle à donner
à la notion d’habitant du royaume au regard du critère de la situa-
tion des biens. De même, nous poserons les jalons de nouvelles
réflexions portant sur la manière d’éviter les inconvénients liés à la
coexistence de critères d’imposition différents selon les Etats mem-
bres. Et, dans ce contexte, l’on tâchera de s’interroger sur la perti-
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nence du maintien du principe de la taxation à titre successoral de
l’universalité des biens appartenant au défunt (chapitre 4).
Chapitre I. – Les contours 
d’une jurisprudence naissante
Section 1. – Aperçu 
des développements jurisprudentiels récents 
A travers une série de décisions, la Cour de justice s’est attelée à
développer une intéressante jurisprudence qui met en lumière les
frictions possibles entre les grandes libertés économiques et les
règles nationales relatives à l’impôt successoral. Ci-après, nous
retracerons succinctement l’évolution chronologique de cette juris-
prudence.
Arrêt Barbier
Par ce célèbre arrêt rendu en décembre 2003, la Cour de justice
a lancé les bases d’une jurisprudence inédite portant sur la confor-
mité au droit européen d’une législation fiscale successorale.
Monsieur Barbier, ressortissant néerlandais résidant en Belgique,
était propriétaire de plusieurs biens immobiliers sis aux Pays-Bas.
La législation successorale des Pays-Bas prévoyait, en matière
d’évaluation d’un bien immobilier sis sur le territoire national, que
l’obligation inconditionnelle incombant au défunt de délivrer le
droit réel à une autre personne, qui dispose de la propriété écono-
mique dudit bien, peut uniquement être prise en compte si, à la
date de son décès, le défunt résidait aux Pays-Bas. Autrement dit,
le résident d’un autre Etat ne pouvait pas bénéficier de la déduction
d’une telle obligation pour l’évaluation, dans le cadre d’une succes-
sion, du bien immobilier situé aux Pays-Bas.
Pour se prononcer sur la conformité de cette législation avec le
droit européen, et plus particulièrement les dispositions relatives à
la libre circulation des capitaux, la Cour de justice va développer un
raisonnement en trois temps.
Dans un premier temps, la Cour souligne que des investissements
immobiliers ainsi que les successions portant sur de tels biens cons-
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tituent des mouvements de capitaux au sens de l’article 1er, §1 de
la directive 88/361 (7).
Sur la base de cette considération, la Cour va, dans un deuxième
temps, décider que la législation successorale susmentionnée a pour
effet de restreindre les mouvements de capitaux. En effet, les
«dispositions nationales, telles que celles en cause au principal, qui
déterminent la valeur d’un bien immobilier aux fins du calcul du
montant de l’impôt exigible en cas d’acquisition par succession, sont
de nature à dissuader l’achat de biens immobiliers sis dans l’État
membre concerné, de même que l’aliénation de la propriété économique
de tels biens à une autre personne, par un résident d’un autre État
membre. Elles ont, en outre, pour effet de diminuer la valeur de la
succession d’un résident d’un État membre autre que celui dans lequel
se trouvent lesdits biens et qui est dans une situation identique à celle
de M. Barbier» (8). Après avoir établi la restriction, la Cour va, dans
un troisième temps, examiner si celle-ci peut être justifiée sur la
base d’un motif admissible.
Afin de justifier la restriction aux mouvements de capitaux, plu-
sieurs arguments vont ainsi être avancés. 
Tout d’abord, le gouvernement néerlandais soutient qu’il ne peut
être question d’un traitement différent de situations comparables.
Pour motiver son argument, le gouvernement se base sur le principe
de droit fiscal international en vertu duquel les obligations réelles
relèveraient de l’État de situation du bien alors que les obligations
personnelles, telle que l’obligation de délivrance d’un droit réel,
seraient à prendre en compte par l’État de résidence (9). La Cour va
balayer cet argument et considérer que l’évaluation du patrimoine
successoral d’un résident néerlandais «n’est pas opérée selon une
stricte distinction entre droits in rem et droits in personam, l’obliga-
tion de délivrance étant tout simplement prise en compte à titre de
déduction» (10).
Ensuite, le gouvernement néerlandais rappelle qu’en cas d’accep-
tation de la déduction de l’obligation de délivrance, aucun droit ne
sera, in fine, perçu, que ce soit sur le transfert de la propriété éco-
nomique (droit d’enregistrement), ou sur le transfert successoral
(7) C.J.C.E., 11 décembre 2003, aff. C-364/01, Héritiers de Barbier, Rec., p. I-15013, point 58.
(8) Ibidem, point 62.
(9) Ibidem, point 65.
(10) Ibidem, point 68.
518 edouard-jean navez et vincent deckers
(droit de mutation) (11). Suivant en cela la position de la Commis-
sion, la Cour va rejeter cet argument estimant notamment qu’il n’y
a pas de lien entre d’une part les droits de transfert, et d’autre part,
les droits de succession (12). La Cour note également que la situa-
tion serait identique pour un résident néerlandais ayant opté pour
la même structure.
Enfin, le gouvernement néerlandais soutient que les héritiers
devraient être privés de la protection du droit communautaire étant
donné que l’opération accomplie avait pour objectif d’échapper à la
taxe de transmission. Conformément à sa jurisprudence, la Cour va
rappeler qu’un «ressortissant communautaire ne saurait être privé de
la possibilité de se prévaloir des dispositions du traité au motif qu’il
profite des avantages fiscaux légalement offerts par les normes en
vigueur dans un État membre autre que celui dans lequel il
réside» (13).
Les arguments avancés par le gouvernement néerlandais furent
ainsi rejetés, dans leur ensemble, par la Cour de justice. Dès lors, la
législation néerlandaise opérant une distinction entre résidents et
non-résidents, dans le cadre de l’évaluation d’un bien immobilier
relevant d’une succession, va être déclarée contraire au droit com-
munautaire.
Arrêt van Hilten-van der Heijden
En 2006, la Cour de justice a, une nouvelle fois, été confrontée à
la question de la conformité au droit européen de la législation suc-
cessorale des Pays-Bas dans le cadre de la succession de Madame
van Hilten-van der Heijden. Celle-ci était de nationalité néerlan-
daise et avait été domiciliée aux Pays-Bas, jusqu’au début de
l’année 1988, puis en Belgique, jusqu’en 1991, et enfin en Suisse.
En vertu de la législation applicable aux Pays-Bas, la succession
d’un ressortissant néerlandais, qui est décédé dans les dix années
après avoir transféré à l’étranger son domicile qu’il avait aux Pays-
Bas, est imposée comme s’il y était resté domicilié, tout en bénéfi-
ciant d’un dégrèvement des droits de succession prélevés par
d’autres États.
(11) Ibidem, point 69.
(12) Ibidem, point 70.
(13) Ibidem, point 71.
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La Cour va suivre le même raisonnement que dans l’affaire Bar-
bier en rappelant que les successions sont constitutives de mouve-
ments de capitaux et qu’à ce titre, constituent des restrictions à de
tels mouvements, non seulement les mesures qui sont de nature à
dissuader les non-résidents à faire des investissements dans un Etat
membre, mais également les mesures qui ont pour effet de diminuer
la valeur d’une succession d’un résident d’un Etat membre (14).
Sur la base de ces rappels de principe, la Cour va considérer que
la législation en cause ne constitue pas une restriction aux mouve-
ments de capitaux. En effet, celle-ci a dit pour droit «qu’en pré-
voyant des conditions d’imposition des successions identiques pour les
ressortissants ayant transféré leur domicile à l’étranger et pour ceux
qui sont restés dans l’État membre concerné, une telle réglementation
ne saurait dissuader les premiers à faire des investissements dans cet
État membre à partir d’un autre État ni les seconds à le faire dans
un autre État à partir dudit État membre concerné, et, indépendam-
ment de l’endroit où se trouvent les biens en cause, elle ne saurait pas
non plus diminuer la valeur de la succession d’un ressortissant ayant
transféré son domicile à l’étranger. Le fait qu’une telle réglementation
ne vise pas les ressortissants domiciliés à l’étranger depuis plus de dix
ans ou ceux n’ayant jamais eu leur domicile dans l’État membre con-
cerné est sans pertinence à cet égard» (15).
Affaire Geurts et Vogten
Le contexte de l’affaire Geurts et Vogten est quelque peu diffé-
rent puisqu’en l’espèce, la Cour va se prononcer, non sur la base de
la libre circulation des capitaux, mais bien de la liberté d’établisse-
ment des ressortissants d’un Etat membre (16).
Monsieur Vogten est un ressortissant néerlandais, qui, au jour de
son décès, était domicilié depuis plus de cinq ans en Belgique, en
Région flamande. Le patrimoine commun de Monsieur Vogten et de
son épouse comprenait notamment l’intégralité des parts de deux
sociétés de droit néerlandais ayant leur siège social aux Pays-Bas.
(14) C.J.C.E., 23 février 2006, van Hilten-van der Heijden, C-513/03, Rec., p. I-1957, point 44.
(15) Point 46 de l’arrêt.
(16) Sur cet arrêt, voy. G. Parisis, «La transmission des entreprises familiales en exonération
de droits sous le feu de la législation européenne», J.D.E., mars 2008, pp. 76 et s. voy., concer-
nant une question similaire en matière d’assurance sociale, C.J.C.E., 1er avril 2008, aff. C-212/06,
Gouvernement de la Communauté française et gouvernement wallon c/ gouvernement flamand (con-
clusions du 28 juin 2007 de l’avocat général Sharpston).
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Au décès de Monsieur Vogten, l’administration fiscale a refusé
d’octroyer l’exonération prévue par l’article 60bis du Code des
droits de succession (17) en raison du fait que les travailleurs des
deux sociétés familiales n’étaient pas employés en Région flamande.
De manière assez intéressante, la Cour commence par rappeler
que son examen portera sur la conformité, de la législation natio-
nale en cause, à la liberté d’établissement telle que visée à l’article
43 CE, et non à la libre circulation des capitaux. En effet, les éven-
tuels effets sur la libre circulation des capitaux sont appréhendés
comme la «conséquence inéluctable d’une éventuelle entrave à la liberté
d’établissement» (18).
In fine, la Cour condamna le régime d’exonération des sociétés
familiales mis en place par la Région flamande, en ce qu’il limitait
le bénéfice de l’exonération aux entreprises familiales employant,
durant les trois années précédant la date du décès du de cujus, au
moins cinq travailleurs en Région flamande, à l’exclusion des entre-
prises employant des travailleurs dans un autre Etat membre (19).
Arrêt Jäger
Le patrimoine de Madame Jäger, résidente allemande décédée en
1998, comprenait à la fois des biens situés en Allemagne, et égale-
ment, une propriété foncière située en France et exploitée à des fins
agricoles et forestières. 
Dans le cadre de l’arrêt Jäger, la Cour de justice a été amenée à
se prononcer sur la conformité, au principe de la libre circulation
des capitaux, d’une disposition légale allemande aboutissant à
imposer plus lourdement une succession comprenant un bien agri-
cole et forestier lorsqu’il est situé hors du territoire national.
Suivant son raisonnement initié dans les arrêts Barbier et van
Hilten-van der Heijden, la Cour rappelle que les successions consti-
tuent des mouvements de capitaux, et que, en l’espèce, la législation
allemande a pour effet de restreindre les mouvements de capitaux
en diminuant la valeur d’une succession comprenant un bien agri-
(17) Article 60bis du Code des droits de succession applicable en Région flamande.
(18) C.J.C.E., 25 octobre 2007, aff. C-464/05, Geurts et Vogten, Rec., p. I-9325, point 16.
(19) E. Traversa, «Droit fiscal communautaire (1er mars 2007 – 28 février 2008)», JDE, 2008,
p. 182.
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cole et forestier situé sur le territoire d’un autre Etat membre, in
casu, la France (20).
La Cour s’attelle ensuite à vérifier l’existence de la restriction.
Pour qu’une différence de traitement soit justifiée, il est nécessaire
que celle-ci concerne des situations qui ne sont pas objectivement
comparables ou soit justifiée par une raison impérieuse d’intérêt
général (21).
Pour la Cour, la différence de traitement concerne effectivement
des situations comparables, la situation de Monsieur Jäger étant
comparable à celle de tout résident allemand qui viendrait à hériter
d’un bien à destination agricole et forestière situé en Allema-
gne (22). 
Quant aux raisons impérieuses d’intérêt général invoquées par le
gouvernement allemand, et notamment les difficultés pratiques liées
à l’application des critères d’évaluation, la Cour va les écarter, par-
venant à la conclusion que la restriction à la libre circulation des
capitaux doit être jugée incompatible avec le droit européen.
Arrêt Arens-Sikken
Dans l’arrêt Arens-Sikken, la Cour de justice va se prononcer sur
l’éventuelle restriction, à la libre circulation des capitaux que peut
constituer la législation successorale applicable aux Pays-Bas en ce
que celle-ci ne prévoit pas, pour le calcul des droits de succession et
de mutation, la déductibilité des dettes liées à un excédent d’attri-
bution résultant d’un partage d’ascendant testamentaire, lorsque la
personne dont la succession est ouverte était, au moment de son
décès, non-résidente, alors que cette déductibilité est prévue lorsque
la personne concernée, au moment de son décès, était résidente des
Pays-bas où est également situé l’immeuble.
Après avoir rappelé, sur la base de sa jurisprudence antérieure, que
les successions constituent des mouvements de capitaux, la Cour va
décider que la législation néerlandaise dont question, a pour effet de
restreindre lesdits mouvements de capitaux. La particularité de cette
considération provient de la prise en compte, par la Cour, de l’appli-
(20) C.J.C.E., 17 janvier 2008, Jager, C-256-06, non encore publié au Recueil, point 32.
(21) Ibidem, point 42.
(22) Ibidem, point 44.
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cation d’un taux progressif d’imposition, pour arriver à la conclusion
d’une restriction à la libre circulation des capitaux (23).
Suivant en cela son raisonnement classique, la Cour va ensuite
analyser l’éventuelle compatibilité avec le droit européen de la res-
triction constatée et considérer qu’il n’y a pas de différence de trai-
tement objective entre, d’une part, les héritiers d’une personne
défunte résidant aux Pays-Bas, et d’autre part, les héritiers d’une
personne défunte n’y résidant pas. 
In fine, la Cour va ajouter que, la possibilité d’octroi, par l’Etat
de résidence du de cujus, d’un crédit d’impôt susceptible de neutra-
liser les conséquences défavorables de la restriction à la libre circu-
lation des capitaux, n’est pas de nature à justifier ladite restriction
qui demeure, dès lors, contraire au droit européen (24).
Arrêt Eckelkamp (25)
Dans cette affaire, rendue le même jour que Arens-Sikken, la
Cour de justice a prononcé une seconde décision portant sur la con-
formité d’une législation successorale fiscale au principe de libre cir-
culation des capitaux. 
La Belgique était à l’honneur avec la mise en cause de l’article 18
du Code des droits de succession, en tant qu’il est applicable en
Région flamande. Cette disposition consacre le principe de l’imposi-
tion des biens délaissés par un non-habitant du Royaume à concur-
rence de l’universalité des immeubles possédés en Belgique, et ce
sans distraction des charges. 
Madame Eckelkamp, résidente allemande possédant un immeuble
à Knokke, décède en Allemagne. Avant sa mort, elle a contracté et
reconnu par écrit une dette envers l’un de ses héritiers. Cette dette
est garantie par un mandat hypothécaire conclu par acte notarié et
portant sur l’immeuble en question.
Ses héritiers vont contester la décision administrative établissant
l’imposition, en raison de l’absence de déduction, lors du calcul des
droits de mutation par décès en Belgique, des dettes afférentes au
bien immeuble délaissé par le de cujus. 
(23) C.J.C.E., 11 septembre 2008, Arens-Sikken, aff. C-43/07, non encore publié au Recueil,
point 46.
(24) Ibidem, points 64 et 65.
(25) Pour un commentaire, voy. E. Traversa et E.-J. Navez, op. cit., pp. 680 et s.
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Débouté par le Tribunal de première instance de Bruges, les héri-
tiers vont introduire un recours à l’encontre de la décision devant
la Cour d’appel de Gand qui va interroger la Cour de justice quant
à la conformité au droit européen de l’article 18 susmentionné.
La Cour de justice commence par rappeler, sur la base de sa juris-
prudence constante, que les successions constituent des mouve-
ments de capitaux au sens de l’article 56 CE, à l’exception des cas
où leurs éléments constitutifs se cantonnent à l’intérieur d’un seul
État membre. 
La Cour va, ensuite, considérer que l’article 18 du Code des droits
de succession, aboutissant à soumettre à une taxation plus élevée la
transmission pour cause de mort d’un immeuble appartenant à un
non-résident, a pour effet de restreindre les mouvements de capi-
taux, et ce, en violation de l’article 56 CE.
Dans un deuxième temps, la Cour de justice va vérifier si cette
restriction est susceptible d’être justifiée par les règles communau-
taires. Elle décide qu’il n’y a pas de différence de situation pouvant
justifier cette restriction, étant donné que la situation des héritiers
de la défunte, Madame Eckelkamp, est comparable à celle de tout
autre héritier, dont la succession comprendrait un bien immeuble sis
en Belgique légué par un résident belge.
Et la Cour de préciser qu’en « traitant de manière identique, sauf
pour la déduction des dettes, les successions de ces deux catégories de
personnes, aux fins des impôts sur les successions, le législateur natio-
nal a, en effet, admis qu’il n’existe entre ces dernières, au regard des
modalités et des conditions de cette imposition, aucune différence de
situation objective pouvant justifier une différence de traitement» (26).
Afin de justifier la législation flamande défaillante, l’Etat belge a
également invoqué une raison impérieuse d’intérêt général, à savoir
la double déduction, en Belgique et en Allemagne, d’une seule et
même dette. Ce dernier argument fut balayé aux termes de l’ana-
lyse menée par la Cour. 
Les arrêts Arens-Sikken et Eckelkamp ont également confirmé la
jurisprudence Amurta (27) dans laquelle la Cour avait déjà affirmé
l’impossibilité, pour un Etat membre, de justifier une violation du
droit européen, (in casu une imposition discriminatoire entravant la
(26) C.J.C.E., 11 septembre 2008, aff. C-11/07, Eckelkamp, point 63.
(27) C.J.C.E., 8 novembre 2007, Amurta, aff. C-379/05, non encore publié au Recueil, point 78.
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libre circulation des capitaux), en invoquant l’existence d’un avan-
tage concédé unilatéralement par un autre Etat membre (28). 
Arrêt Block
Le 12 février 2009, la Cour de justice a prononcé une décision
concernant Madame Block, résidant en Allemagne et héritière uni-
que d’une personne ayant également la qualité de résidente alle-
mande.
La succession était essentiellement constituée d’un patrimoine en
capital, placé pour une partie en Allemagne, et pour l’autre partie
auprès d’institutions financières situées en Espagne. Cette seconde
partie du patrimoine a donné lieu au paiement de droits de succes-
sion en Espagne.
A la suite du recours entrepris, Madame Block a obtenu de pou-
voir déduire, de la base imposable des droits de succession en Alle-
magne, les droits payés en Espagne. Cette décision a été contestée
par Madame Block qui réclamait non pas la déduction desdits droits
espagnols de la base imposable allemande, mais bien leur imputa-
tion sur les droits de succession dus en Allemagne.
Saisie d’une question préjudicielle en cette affaire, la Cour de jus-
tice, suivant en cela son raisonnement bien établi en la matière, rap-
pelle que les successions constituent des mouvements de capitaux
au sens de l’article 56 CE, à l’exception des cas où leurs éléments
constitutifs se cantonnent à l’intérieur d’un seul État membre (29). 
La Cour va considérer que la législation allemande contestée par
Madame Block ne constitue pas une restriction à la libre circulation
des capitaux, estimant que «en l’état actuel du développement du
droit communautaire, les États membres bénéficient, sous réserve du
respect du droit communautaire, d’une certaine autonomie en la
matière et que, partant, ils n’ont pas l’obligation d’adapter leur propre
système fiscal aux différents systèmes de taxation des autres États
membres, en vue, notamment, d’éliminer la double imposition décou-
lant de l’exercice parallèle par lesdits États de leurs compétences fis-
cales et de permettre, en conséquence, la déduction, dans une affaire
(28) Pour un commentaire de ses deux arrêts, voy. M. Dassesse, «Fiscalité successorale : les
arrêts Eckelkamp et Arens-Sikken», Act. fisc., 2008, 41/01. 
(29) C.J.C.E., 12 février 2009, aff. C-67/08, Block, point 20.
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telle que celle au principal, des droits de succession acquittés dans un
État membre autre que celui dans lequel réside l’héritier» (30).
Section 2. – Questions particulières
a) La nécessité d’un élément transfrontalier
Quelle que soit la nature de la mesure nationale en cause, le droit
communautaire n’appréhende que les situations communautai-
res (31). Comme l’a souvent rappelé la Cour, les dispositions du
Traité en matière de libre circulation ne peuvent pas être appliquées
à une situation purement interne à un Etat membre (32), c’est-à-
dire en l’absence de tout facteur de rattachement à l’une quelcon-
que des situations envisagées par le droit communautaire (33).
Compte tenu de ces caractéristiques, la situation purement
interne peut être définie comme «la situation contentieuse qui, au
vu des faits de la cause, ne présente aucun élément d’extranéité et
dont l’entrave au commerce national à la base du litige ne peut
jamais s’appliquer à des situations présentant des liens avec
d’autres Etats membres» (34). Par conséquent, comme l’ont souli-
gné certains auteurs, «ce lien de rattachement se situe en deçà
même du principe de subsidiarité, puisque ce dernier suppose l’exis-
tence d’une compétence communautaire, exclue dans son principe
dans une situation purement interne» (35).
Au même titre que les dispositions relatives aux autres libertés,
l’article 56 ne vise, a priori, que les situations présentant l’un ou
l’autre éléments d’extranéité. Il en résulte donc, selon l’expression
consacrée, que les discriminations à rebours ne pourraient faire
(30) C.J.C.E., 12 février 2009, aff. C-67/08, Block, point 20.
(31) K. Lenaerts et L. Bernardeau, «L’encadrement communautaire de la fiscalité directe»,
C.D.E., 2007, p. 47, n° 49. 
(32) Voy. également R.-E. Papadopoulou, «Situations purement internes et droit
communautaire : Un instrument jurisprudentiel à double fonction ou une arme à double
tranchant?», C.D.E., 1/2002, pp. 95 et s.
(33) Voy. pour la libre circulation des capitaux, C.J.C.E., 15 mai 2003, aff. C-300/01, Salz-
mann, Rec., p. I-4899; C.J.C.E., 5 mars 2002, aff. jointes. C-515, 519 à 524 et 526 à 540/99, Reisch
e.a., Rec., p. I-2157, point 24; C.J.C.E., 26 septembre 2000, aff. C-478/98, Commission c. Belgique,
Rec., p. I-7587, point 16.
(34) J. De Beys, «Le droit européen est-il applicable à de situations purement internes?»,
J.D.E., 2001, p. 144.
(35) P. Van Elsuwege et S. Adam, «Situations purement internes, discriminations à rebours
et collectivités autonomes après l’arrêt sur l’assurance soins flamande», CDE, 5/2008, p. 660.
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l’objet que d’un traitement national exempt de contrôle sous l’angle
du respect du droit communautaire.
Pour l’heure, la Cour estime que les succession, tant mobilières
qu’immobilières, constituent un mouvement de capitaux protégé
par l’article 56 CE, à condition qu’au moins un élément constitutif
présente un lien d’extranéité, et sans qu’aucun autre élément trans-
frontalier ne soit exigé (36). 
A terme, l’on devrait étudier la possibilité d’appliquer les libertés
de circulation aux éventuelles discriminations à rebours contenues
dans les législations fiscales successorales régionales. Comme ce fut
le cas dans l’affaire Geurts et Vogten, les tentations protectionnistes
d’une collectivité fédérée pourraient être idéalement combattues
sous l’angle de la libre circulation des personnes, entendue comme
garantissant le «libre choix du transfert du lieu de résidence au sein
de l’ensemble du territoire national de destination» (37). 
b) Le recours à l’article 56 CE et les dérogations à la libre circu-
lation des capitaux
Les libertés contenues dans le Traité CE font l’objet d’un champ
d’application propre, déterminé par des critères établis par la juris-
prudence communautaire, tant fiscale que non-fiscale (38). La Cour
considère ainsi que l’article 56 CE constitue une application parti-
culière tant du principe général de non-discrimination contenu à
l’article 12 CE que de la liberté, pour tout citoyen de l’Union, de
circuler et de séjourner librement sur le territoire des États mem-
bres consacrée par l’article 18 CE (39). Dès lors, en vertu d’une cer-
(36) C.J.C.E., 11 décembre 2003, Barbier, C-364/01, Rec., p. I-15013, point 58; C.J.C.E.,
11 septembre 2008, Arens-Sikken, C-43/07, non encore publié au Recueil, point 30, et du même
jour, Eckelkamp, C-11/07, non encore publié au Recueil, point 39; C.J.C.E., 27 janvier 2009, Pers-
che, C-318/07, non encore publié au Recueil, points 30 et 31.
(37) P. Van Elsuwege et S. Adam, op. cit., p. 702. Voy. également M. Dassesse, «Droit au
départ et droit de succession», DA/OR, 2004/72, p. 11. L’auteur pose, en outre, la question de
savoir si les principes établis par la Cour de justice en matière de libre circulation des marchan-
dises (voy. C.J.C.E., 16 juillet 1992, Legros, aff. 163/90, point 16; C.J.C.E., 9 août 1994, Lancry,
aff. jointes C-363/93, point 26 et s. ; C.J.C.E., 14 septembre 1995, Simitzi, aff. jointes C-485/93)
ne pourraient trouver à s’appliquer à la libre circulation des citoyens européens.
(38) Sur le champ d’application des libertés de circulation contenues dans le Traité CE, voy.
not. J. Malherbe, Ph. Malherbe, I. Richelle et E. Traversa, Direct Taxation in the Case-
Law of the European Court of Justice, Bruxelles, Larcier, 2008, n° 56; J. Verhoeven, Droit de
la Communauté européenne, 2e éd., Précis de la Faculté de Doit de l’UCL, Larcier, pp. 21-46.
(39) Pour un (rare) cas d’application de l’article 18 CE à la matière fiscale, voy. C.J.C.E.,
29 avril 2004, aff. C-224/02, Heikki Antero Pusa contre Osuuspankkien Keskinäinen Vakuutu-
syhtiö., Rec., p. I-5763.
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taine idée de préséance de la règle spéciale sur la règle générale, la
Cour est encline à appliquer, lorsque les circonstances factuelles le
permettent, l’une des quatre libertés de circulation (marchandises,
services, personnes, capitaux) plutôt que les articles 12 CE et 18 CE
qui ont donc un caractère subsidiaire (40). 
Initialement, les dispositions du Traité relatives à la libre circu-
lation des capitaux ne jouissaient pas d’un caractère normatif suf-
fisant pour qu’il leur soit conféré un effet direct (41). Un régime
général fut seulement mis en œuvre par l’entrée en vigueur, le
1er juillet 1990, de la directive n° 88/361 du Conseil (42). Depuis le
1er janvier 1994, les articles 56 à 60 CE (ex-73A à 73H CE) sont
entrés en vigueur; ils confèrent à la libre circulation des capitaux
une portée identique aux autres libertés garanties par le Traité (43),
ce qu’à d’ailleurs rappelé la Cour de justice en leur reconnaissant un
effet direct (44).
L’applicabilité de la libre circulation des capitaux à l’impôt suc-
cessoral a déjà été affirmée par la Cour dans plusieurs arrêts (45).
Elle se base sur le raisonnement suivant. L’article 56, §1er du traité
CE prohibe de façon générale les atteintes aux mouvements de capi-
taux entre Etats membres (46). Or, les transmissions réalisées à titre
(40) Pour une illustration, voy. C.J.C.E., 11 septembre 2007, aff. C-318/05, Commission c/
Allemagne, Rec., p. I-06957, point 124. En ce qui concerne les éventuels conflits d’application
entre libertés de circulation «spéciales», la Cour n’analyse, en règle générale, la disposition natio-
nale, objet du litige «qu’à l’aune de celle des libertés fondamentales invoquées qui, in casu, est affec-
tée de manière prépondérante» (voy. G. Parisis, «Arrêt Geurts. Les transmissions d’entreprises en
exonération de droits sous le feu de la législation européenne», J.D.E., 2008, p. 77). Pour de plus
amples développements sur la non-discrimination dans le droit communautaire, voy.
K. Lenaerts, «L’égalité de traitement en droit communautaire, un principe unique aux appa-
rences multiples», C.D.E., 1991, n° 1, pp. 3 et s.
(41) C.J.C.E., 11 novembre 1981, aff. 203/80, Casati, Rec., p. I-2595.
(42) Directive 88/361/CEE du Conseil du 24 juin 1988, JOCE, 1988, L 178.
(43) Sur le champ d’application du régime de protection de la circulation des capitaux, voy.
M. Fallon, Droit matériel général de l’Union européenne, Louvain-la-Neuve, Académia-Bruylant,
2008, pp. 181 et s. ; C. Docclo, «La jurisprudence récente de la Cour de justice des Communautés
européennes : les reflets changeants d’une jurisprudence constante», in Le droit fiscal des entre-
prises en 2003. Législation et jurisprudence, Éd. du Jeune Barreau Bruxelles, 2003, pp. 271 et s.
(44) C.J.C.E., 23 février 1995, Bordessa e.a., C-358/93 et C-416/93, Rec., p. I-361, point 33;
C.J.C.E., 14 décembre 1995, aff. jointes C-163/94, C-165/94 et C-250/94, en cause L.E. Sanz de
Lera e.a.
(45) Pour des exemples récents, voy. not. C.J.C.E., 11 décembre 2003, aff. C-364/01, Héritiers
de Barbier, Rec., p. I-15013; C.J.C.E., 25 octobre 2007, aff. C-464/05, Geurts et Vogten c/ Admi-
nistration de la T.V.A., enregistrement et domaines, Rec., p. I-9325; C.J.C.E., 23 février 2006, van
Hilten-van der Heijden C-513/03, Rec., p. I-1957; C.J.C.E., 17 janvier 2008, Jager, C-256-06, non
encore publié au Recueil ; C.J.C.E., 11 septembre 2008, Arens-Sikken, aff. C-43/07, non encore
publié au Recueil.
(46) Arrêt Eckelkamp, précité, n° 37; C.J.C.E., 6 décembre 2007, Federconsumatori e.a., C-463/
04 et C-464/04, non encore publié au Recueil, n° 19.
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successoral correspondent, en effet, à des mouvements de capitaux
à caractère personnel protégés par l’article 56 CE (47), pourvu
qu’elles présentent un élément d’extranéité. 
Pour autant, si dans certaines matières, la question du champ
d’application de l’article 56 CE semble largement balisée par la
jurisprudence de la Cour de justice, au point que les débats portent
davantage sur l’éventualité d’une justification, plutôt que sur l’exis-
tence d’une restriction (48), la conclusion est moins nette en matière
de fiscalité successorale. Ainsi, il a parfois été opposé qu’une pré-
tendue différence de traitement serait en fait le reflet d’une diffé-
rence objective entre la situation d’un résident et celle d’un non
résident (49). De même, l’on a pu invoquer l’existence d’un principe
général de droit fiscal international relatif à la répartition du pou-
voir d’imposition entre Etats, en vertu duquel les obligations de
nature réelle relèveraient de l’Etat de situation tandis que les obli-
gations personnelles devraient être prises en compte par l’Etat de
résidence du de cujus (50).
Traditionnellement, une restriction de la libre circulation des
capitaux peut être justifiée, soit au moyen d’une exception textuel-
(47) Ce raisonnement trouve notamment appui dans la nomenclature figurant à l’annexe I de
la directive 88/361/CEE du Conseil, aujourd’hui abrogée mais qui, selon une jurisprudence
récente, conserve une valeur indicative : C.J.C.E., 19 janvier 2006, Margaretha Bouanich c/ Skat-
teverket, C-265/04, Rec., p. I-923, n° 29; C.J.C.E., 5 juillet 2005, D./Inspecteur van de Belastin-
gdienst/Particulieren/Ondernemingen buitenland te Heerlen, aff. C-376/03, Rec., p. I-5821, n° 24;
C.J.C.E., 16 mars 1999, Trummer et Mayer, aff. C-222/97, Rec., p. I-1661, n° 21; C.J.C.E., 23 sep-
tembre 2003, Ospelt et Schlössle Weissenberg, aff. C-452/01, Rec., p. I-9743, n° 7.
(48) S. Rodriguez (sous la dir.), «Chronique de jurisprudence communautaire. Marché inté-
rieur – Marchandises, services et capitaux (2007-2008)», C.D.E., 1/2009, p. 272, n° 125.
(49) Voy., par exemple, l’arrêt Eckelkamp, dans lequel le gouvernement belge cite à l’appui
de son argument l’arrêt Schumacker, où la Cour indique «qu’en matière d’impôts directs, la situa-
tion des résidents et celle des non résidents n’est en règle générale pas comparable (…) En consé-
quence, le fait pour un Etat de ne pas faire bénéficier un non-résident de certains avantages fiscaux
qu’il accorde au résident n’est, en règle générale, pas discriminatoire, puisque ces deux catégories
de contribuables ne se trouvent pas dans une situation comparable» (C.J.C.E., 14 février 1995,
Finanzamt Köln-Altstadt c/ Roland Schumacker, C-279/93, Rec., p. I-225, nos 31 et 34 à 36). Pour
une analyse de la compatibilité de ce critère avec les principes du Marché intérieur, voy. J. Mal-
herbe, Ph. Malherbe, I. Richelle et E. Traversa, «Direct Taxation in the Case-Law of the
European Court of Justice», op. cit., nos 166 et 167.
(50) Arrêt Barbier, précité, nos 32, 33 et 65 et 66; voy. également, Arrêt Jager, précité, n° 34.
En pratique, si la Cour admet que le critère de la résidence a souvent été reconnu comme per-
tinent à délimiter la souveraineté fiscale respective des Etats (K. Lenaerts et L. Bernardeau,
op. cit., n° 39), elle a parfois relativisé sa portée, compte tenu des particularités propres de la
situation présentée devant elle. C’est notamment le cas en droit fiscal successoral, où la Cour a
considéré que l’Etat membre qui est le plus à même de prendre en compte les dettes afférentes
à un immeuble (quelle que soit leur nature) est l’Etat du lieu de situation de cet immeuble, et
non l’Etat de résidence du propriétaire de celui-ci. 
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lement prévue par le Traité, soit par une raison impérieuse d’intérêt
général, définie de manière prétorienne.
En ce qui concerne les premières, l’article 58, §1er CE justifie les
mesures restrictives en évoquant différents objectifs légitimes inspi-
rés par l’intérêt général : l’ordre public, la sécurité publique, la lutte
contre la fraude fiscale et la collecte de données relatives aux mou-
vements de capitaux aux fins d’information administrative et sta-
tistique. 
D’une lecture combinée des paragraphes 1er et 3 de l’article 58
CE, il résulte que les États membres peuvent établir, dans leur
réglementation nationale, une distinction entre les contribuables
résidents et les contribuables non résidents. Cela étant, l’habilita-
tion ne vaut que pour autant que cette distinction ne constitue pas
«un moyen de discrimination arbitraire ni une restriction déguisée
à la libre circulation des capitaux» (51). En outre, cette disposition
doit s’interpréter strictement (52). 
En ce qui concerne les secondes, l’on rappellera l’obligation de
respecter le principe général de proportionnalité. D’autre part, en
l’absence de règles communautaires d’harmonisation visant le même
but, la mesure doit être absolument nécessaire pour protéger
l’objectif d’intérêt général invoqué (53) et il ne doit pas exister de
moyens moins attentatoires d’y parvenir (54).
Quant à la nature des justifications, la Cour de justice a déve-
loppé une jurisprudence abondante permettant d’isoler celles qui
sont généralement admissibles de celles qui sont nécessairement
exclues (55). A titre d’exemple, une restriction ne pourra, en prin-
cipe, pas être justifiée par le souci d’éviter une double déduc-
tion (56). De même, comme elle l’avait déjà énoncé dans son arrêt
Amurta (57), la Cour de justice interdit à un Etat membre de se pré-
valoir d’une mesure de compensation unilatérale octroyée par un
(51) A. Maitrot de la Motte, note sous C.J.C.E., 19 janvier 2006, Margaretha Bouanich c/
Skatteverket, C-265/04, Rec., p-923, R.A.E.-L.E.A., 2006/I, p. 143.
(52) Voy. l’arrêt Eckelkamp, précité, point 57.
(53) Voy. l’arrêt Eckelkamp, précité, point 58.
(54) S. Rodriguez (sous la dir.), op. cit., n° 127.
(55) Pour un aperçu des justifications admissibles aux restrictions fiscales, voy. K. Lenaerts
et L. Bernardeau, «L’encadrement communautaire de la fiscalité directe», C.D.E., 2007, pp. 94
et s.; S. Rodriguez (sous la dir.), op. cit., nos 126 et s.
(56) Arrêt Eckelkamp, précité, n° 65.
(57) C.J.C.E., 8 novembre 2007, Amurta, aff. C-379/05, non encore publié au Recueil, point 78.
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autre Etat membre pour justifier la restriction au principe de la
libre circulation des capitaux (58).
Chapitre II. – Le droit fiscal successoral (belge) 
face à la jurisprudence de la Cour de justice
Section 1. – La portée d’un arrêt interprétatif 
rendu sur question préjudicielle face à la répartition 
de la compétence fiscale
Un arrêt rendu par la Cour de justice sur base de l’article 234 CE
bénéficie d’une autorité de chose «interprétée» (59), en ce sens que
l’interprétation de la règle de droit donnée par la Cour vient s’incor-
porer à la règle elle-même (60), induisant par là une coïncidence de
leurs effets respectifs (61). Cette conception est, en outre, conforme
au principe d’uniformité qui guide traditionnellement l’application
et l’interprétation du droit communautaire (62).
D’autre part, un principe de coopération loyale (art. 10 CE) com-
mande aux Etats membres de mettre en œuvre, de façon uniforme
et effective, le droit communautaire sur base d’une obligation de
résultat dont les manquements ne peuvent être justifiés par des
arguments tirés de la répartition interne des compétences fiscales
entre différentes collectivités internes (63).
Or, l’on sait qu’en droit belge, la matière des droits de succession
a fait l’objet d’une importante régionalisation (64) si bien qu’actuel-
lement, la compétence fiscale est mise en œuvre par les Régions, non
(58) Voy. l’arrêt Eckelkamp, précité, n° 69; l’arrêt Barbier précité, n° 71; l’arrêt Arens-Sikken,
précité, nos 65 et 66. 
(59) J. verhoeven, Droit de la Communauté européenne, 2e éd., Précis de la Faculté de Doit
de l’UCL, Bruxelles, Larcier, p. 367; J.-P. Jacque, Droit institutionnel de l’Union européenne,
4e éd., Dalloz, n° 1155 avance quant à lui que la juridiction de renvoi serait tenue par «l’autorité
de chose jugée» qui caractérise l’interprétation donnée par la Cour de justice; voy. également
C.J.C.E., 5 mars 1986, Wunsche, aff. 69/85, Rec., p. I-947.
(60) C.J.C.E., 13 janvier 2004, Kuhne et Heitz NV, aff. C-453/00, Rec., p. I-837, point 21;
C.J.C.E., 10 février 2000, Deutsche Telekom, C-50/96, Rec., p. I-743, point 43.
(61) S. Van Raepenbusch, «Chronique de jurisprudence communautaire. Le contentieux –
1ère partie», C.D.E., 2008, p. 750, n° 46.
(62) Ibidem.
(63) E. Traversa, «Intégration européenne et fédéralisme fiscal interne : deux processus
incompatibles? Une analyse juridique», Ann. dr. Louvain, 2/2007, pp. 206-207.
(64) Pour une analyse intéressante de la problématique, voy. M. Bourgeois, «Les prérogati-
ves normatives des Régions à l’égard des impôts ‘régionaux’ (articles 3 et 4 de la loi de
financement) : le régime légal et la jurisprudence de la Cour d’arbitrage», J.D.F., 2000, pp. 5 à
49 et 65 à 80.
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pas en vertu de leur pouvoir fiscal propre mais sur base des articles
3 à 5 de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement
des Communautés et des Régions (65). Plus particulièrement, les
articles 3, al. 1er, 4° et 4, §1er de cette loi confèrent aux Régions le
pouvoir de fixer le taux et les exonérations en matière de droits de
succession et de droits de mutation par décès, sur base du critère de
territorialité défini à l’article 5, §2, 4° de la même loi (66).
Il ne fait aucun doute que l’article 10 CE s’applique tant à l’Etat
belge qu’à ses différentes composantes qui ont ainsi le droit et
même l’obligation (67) d’assurer un effet utile et une application
uniforme du droit communautaire, en usant de leur pouvoir général
d’exécution du droit communautaire, dès lors que la Communauté
européenne ne dispose pas de l’appareil administratif suffisant pour
mettre en œuvre elle-même toutes les normes qu’elle adopte (68).
Ces compétences régionales sont encadrées, comme elles le
seraient si elles étaient exercées par un Etat membre. En d’autres
termes, « l’application aux compétences fiscales des collectivités terri-
toriales des libertés économiques contenues dans le Traité CE fait
apparaître que les limites à l’exercice de compétences fiscales découlant
des droits individuels des contribuables doivent tendre vers une uni-
formisation, quelle que soit l’autorité à laquelle elles s’imposent» (69).
Il est, en effet, de l’essence même des libertés de circulation de
s’appliquer, en principe, uniformément et sous la responsabilité des
Etats membres, à chaque citoyen-contribuable ressortissant de la
Communauté. La répartition interne des compétences fiscales ne
pourrait donc aboutir à restreindre la portée des droits tirés du
Traité communautaire.
L’arrêt interprétatif lie la juridiction de renvoi qui est, au sur-
plus, tenue de « tirer de cette interprétation toute règle non exprimée,
(65) Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions,
modifiée par la loi spéciale du 16 juillet 1993 visant à achever la structure fédérale de l’Etat,
M.B., 20 juillet 1993 (2e éd.) et par la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des
communautés et extension des compétences fiscales des régions, M.B., 3 août 2001.
(66) A contrario, le législateur fédéral demeure compétent pour les règles générales de percep-
tion, la détermination des matières imposables, les moyens de preuve, les prescriptions et les pro-
cédures judiciaires de recouvrement. A cet égard, voy. A. Culot, Manuel des droits de succession,
(3e éd.), Cahiers de Fiscalité pratique, Bruxelles, Larcier, 2008, p. 12. 
(67) C.J.C.E., 9 mars 1978, Simmenthal, aff. 106/77, Rec., p. I-629, point 48; voy. également
C.J.C.E., 12 octobre 1970, Scheer, aff. 30/70, Rec., p. I-1197.
(68) J.-P. Jacque, op. cit., n° 956.
(69) E. Traversa, «Intégration européenne et fédéralisme fiscal interne : deux processus
incompatibles? Une analyse juridique», op. cit., p. 213.
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que cette interprétation implique nécessairement» (70). Si, comme dans
l’arrêt Eckelkamp, la Cour sanctionne une disposition de droit
interne sur laquelle a été fondée une imposition, la juridiction saisie
sera tenue d’écarter la disposition litigieuse, de prononcer l’annula-
tion partielle de la décision d’imposition et d’ordonner la restitution
des droits de succession perçus en violation du Traité CE. Cette res-
titution interviendra conformément aux modalités procédurales pré-
vues dans l’Etat membre concerné, ce qui signifie qu’elle sera sou-
mise aux mêmes limites que celles qui s’appliquent aux impositions
considérées comme illégales en vertu d’une disposition de droit
interne (71).
Comme nous le préciserons ci-après, les Etats membres bénéfi-
cient donc d’une autonomie procédurale et ce, dans le respect de
certains principes destinés à protéger les droits que les contribuables
tirent du droit communautaire (72). En droit belge, le droit à resti-
tution est soumis aux articles 134 et suivants du Code des droits de
succession.
Plus largement, une autre juridiction relevant de l’ordre judi-
ciaire d’un Etat membre ne pourrait, de sa propre initiative, donner
d’une disposition communautaire une interprétation qui diffère de
celle contenue dans un arrêt de la Cour (73). 
Compte tenu de l’incorporation de la décision de la Cour à la
norme interprétée, il est admis que, sauf circonstances exceptionnel-
les (74), le champ d’application ratione temporis d’un arrêt rendu sur
(70) Cass., 16 févr. 1970, Sayag, Pas., 1970, I, p. 514.
(71) E. Traversa et E.-J. Navez, op. cit., pp. 692-694. Voy. également A. Bohler et
Y. Mottard, «Chronique de jurisprudence (année 2004), C.D.E., 2005, p. 87; J.-P. Jacque, op.
cit., nos 955 à 958.
(72) Sur les principes qui tempèrent l’autonomie procédurale des Etats membres, voy. not.
C.J.C.E., 16 décembre 1976, aff. 33/76, Rewe, Rec., p. 1989, point 5 et aff. 45/76, Comet, Rec.,
p. 2043, points 13 et 16; C.J.C.E., 10 juillet 1997, Palmisani, aff. C-261/95, Rec., p. I-4025;
C.J.C.E., 9 mars 1978, Simmenthal, aff. 106/77, Rec., p. I-629; C.J.C.E., 19 juin 1990, Factortame
I, aff. C-213/89, Rec., I-2433; arrêt Kuhne et Heitz, précité, note 43.C.J.C.E. 7 janvier 2004, aff.
Wells, C-201/02, Rec., p. I-723, n° 67. Voy. aussi E. Traversa, «Intégration européenne et fédé-
ralisme fiscal interne : deux processus incompatibles? Une analyse juridique», op. cit., p. 192;
M. Struys, «Le droit communautaire et l’application des règles procédurales nationales», J.D.E.,
2000, n° 67, p. 49.
(73) S. Van Raepenbusch, op. cit., p. 751.
(74) L’on vise en premier lieu les considérations impérieuses de sécurité juridique qui ont pu
exceptionnellement amener la Cour à limiter l’effet déclaratif d’une interprétation. Voy. par
exemple : C.J.C.E., 16 juillet 1992, aff. C-163/90, Legros, Rec. p. I-4625, n° 34; C.J.C.E., 8 avril
1976, Defrenne, aff. 43/75, Rec., p. 455, nos 74-75; C.J.C.E., 28 sept. 1994, Russel, aff. C-200/91,
Rec., p. I-4541. Sur cette question, voy. aussi M. Wathelet, «Fiscalité directe et limitation dans
le temps des effets des arrêts de la Cour de Justice des Communautés européennes», Liber ami-
corum Jacques Malherbe, Bruxelles, Bruylant, 2006, pp. 1143 et s.
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question préjudicielle n’est pas limité aux situations futures, celui-
ci ayant un effet ex tunc (75). En l’absence de dispositions procédu-
rales propres, le droit communautaire renvoie aux règles procédura-
les de l’Etat membre en cause. Cette autonomie est toutefois limitée
par un principe «d’équivalence» en vertu duquel les règles applica-
bles ne peuvent être plus défavorables que celles en vigueur pour les
actions nationales similaires, et par un principe «d’effectivité» en
vertu duquel les règles applicables ne peuvent aboutir à rendre
impossible ou excessivement difficile l’exercice d’un recours fondé
sur le droit communautaire (76). A cet égard, la répartition de la
compétence fiscale belge ne présente aucune difficulté puisque les
règles judiciaires de recouvrement demeurent une compétence du
législateur fédéral.
Les Etats membres sont, quant à eux, tenus d’adapter leur légis-
lation fiscale au droit communautaire, tel qu’interprété par la Cour
de justice. Cette obligation découle de l’article 10 CE qui impose
aux autorités de l’Etat membre dont la législation est incompatible
avec le droit communautaire de prendre les mesures générales ou
particulières propres à assurer sur leur territoire le respect du droit
communautaire. La Cour a récemment précisé que si les autorités
nationales conservent le choix des mesures à prendre, elles «doivent
notamment veiller à ce que, dans les meilleurs délais, le droit national
soit mis en conformité avec le droit communautaire et qu’il soit donné
plein effet aux droits que les justiciables tirent du droit
communautaire» (77). 
En Belgique, une particulière tient au fait que dans la grande
majorité des cas, la disposition invalidée par le droit communau-
taire nécessitera une adaptation par le législateur régional, à peine
d’engager la responsabilité de l’Etat belge sur base de l’article 226
CE. Cette disposition permet, en effet, à la Commission européenne
d’enclencher une procédure en manquement à l’encontre d’un Etat
membre pour violation de leurs obligations découlant du droit com-
munautaire. Les Etats membres sont, en effet, responsables de la
mise en œuvre du droit communautaire dans leur ordre juridique
(75) C.J.C.E., 27 mars 1980, Salumi, aff. 66, 127 et 128/79, Rec., p. 1260, point 9; C.J.C.E.,
27 mars 1980, Denkavit Italiana, aff. 61/79, Rec., p. 1223, point 16.
(76) Sur la problématique de l’application d’un arrêt préjudiciel dans le temps, voy. M. Isen-
baert, «Tempus fugit : de werking in de tijd van een arrest van het Hof van Justitie inzake
directe belastingen», T.F.R., mars 2009, pp. 243 et s.
(77) C.J.C.E., 21 juin 2007, Jonkman e.a., C-231/06 à C-233/06, non encore publié, point 38.
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interne et ce, quel que soit l’organe de l’État dont l’action ou l’inac-
tion est à l’origine du manquement (78).
Section 2. – La législation belge, les différences 
de traitement et la compatibilité au droit communautaire
A l’instar d’autres Etats membres, la législation belge a été décla-
rée, à plusieurs reprises, contraire au droit communautaire par la
Cour de justice des Communautés européennes. En effet, nous avons
vu que les articles 60bis et 18 du Code flamand des droits de suc-
cession furent invalidés à la faveur des arrêts Geurts et Eckelkamp.
Plusieurs auteurs ont, en outre, mis en évidence le fait que cer-
taines différences de traitement subsistent quant aux règles appli-
cables au calcul des droits dus à l’occasion du décès d’un habitant
ou d’un non-habitant du Royaume (79). Celles-ci sont, entre autres,
fondées sur la distinction entre la qualité de résident ou sur la loca-
lisation du siège social de certains groupements. L’une des plus
notables consiste en l’inapplicabilité aux droits de mutation par
décès des abattements et des minima imposables en Région wal-
lonne et en Région de Bruxelles-Capitale (art. 54 C. wall.
succ.). (80)
Pour sa part, la Commission européenne, en tant que gardienne
des Traités, axe une partie non négligeable de ses activités sur le
contrôle du respect du droit communautaire (81). Dans ce cadre, la
direction générale chargée de la fiscalité a adressé aux autorités
régionales belges un certain nombre de mises en demeure (cf.
art. 226 CE) (82) afin d’enjoindre les autorités concernées à mettre
leur législation en conformité avec le prescrit communautaire. 
(78) S. Van Raepenbusch, op. cit., pp. 768-769 qui évoque les exemples suivants dans les-
quels le manquement émanait d’une collectivité locale ou régionale : C.J.C.E., 2 décembre 1986,
Commission c/ Belgique, aff. 239/85, Rec., p. 3660, point 13 (Région), et C.J.C.E., 10 mars 1987,
Commission c/ Italie, aff. 199/85, Rec., p. 1039 (commune).
(79) Pour une excellente synthèse, voy. A. Culot, Droits de succession et de mutation par
décès. Taxe compensatoire des droits de succession, Rép. not., t. XV, livre II, n° 16.
(80) Ibidem.
(81) Voy. le 25e rapport annuel sur le contrôle de l’application du droit communautaire du
18 novembre 2008, COM (2008) 777 final.
(82) Comme le précise elle-même la Commission européenne, la mise en demeure représente la
première étape de la phase pré-contentieuse au cours de laquelle elle est amenée à demander à
un État membre de lui faire part, dans un délai déterminé, de ses observations sur un problème
d’application du droit communautaire identifié (http ://ec.europa.eu/community_law/infringements/
infringements_fr.htm).
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A titre exemplatif, seraient ainsi contraires à l’article 56 CE, dans
la législation wallonne, les articles 55, 59 et 60 (83) du Code des droits
de succession, en ce qu’ils n’offriraient pas le bénéfice des taux réduits
aux legs faits à certaines institutions publiques, sociétés, fonds, orga-
nismes, régions, communautés, personnes morales en dehors de la
Belgique, alors que ces réductions sont prévues pour des groupements
équivalents en Belgique (84). De même, dans la lignée de l’arrêt
Geurts, l’article 60bis du Code wallon des droits de succession est
indiscutablement devenu contraire aux articles 43, 48 et 56 CE, en ce
qu’il soumet le bénéfice du taux de 0% sur les transmissions d’entre-
prise à la condition que l’entreprise emploie du personnel en Wallo-
nie, tout en ne prévoyant pas la possibilité de profiter de ce taux
réduit dans le cadre des transmissions successorales et mutations par
décès d’entreprises n’ayant pas de personnel en Wallonie ou dans les-
quelles les exploitants ne travaillent pas en Wallonie (85). 
(83) Dans chaque région du pays, la situation est aujourd’hui différente. En Région flamande,
l’article 60 du Code des droits de succession a été remplacé, une première fois, par l’article 62 du
Décret du 19 décembre 2003 (M.B., 31 décembre 2003). Le champ d’application des réductions
visées à l’article 59, 2° du Code des droits de succession a été étendu «aux personnes morales ana-
logues créées conformément et assujetties à la législation d’un autre Etat membre de l’Espace écono-
mique européen et ayant leur siège statutaire, leur direction générale ou leur établissement principal
dans l’Espace économique européen». Cette disposition a fait l’objet d’une seconde modification
pour viser, également, les réductions prévues à l’article 59, 1° du Code des droits de succession
(Décret flamand du 19 décembre 2008 contenant diverses mesures d’accompagnement du budget
2009, M.B., 29 décembre 2008, art. 32). Par contre, le champ d’application de l’exemption reste
limité, depuis 1997, aux «legs faits à la Région flamande, la Communauté flamande et les organismes
publics de la Région flamande et la Communauté flamande» (article 55 du Code des droits de suc-
cession applicable en Région flamande) : cette restriction reste, à nos yeux, incompatible avec le
droit communautaire. En Région wallonne, l’article 60 du Code des droits de succession a été, une
première fois, modifié par l’article 11 du Décret du 18 décembre 2003 (M.B., 6 février 2004). Il
est désormais énoncé que «l’organisme ou l’institution doit avoir son siège statutaire, son adminis-
tration centrale ou son principal établissement sur le territoire de l’Union européenne». Il existe
cependant une condition supplémentaire imposant que l’organisme en cause ait un siège d’activité
soit en Belgique, soit dans l’Etat de résidence effective du de cujus. Cette condition fait l’objet
d’une procédure lancée par la Commission en raison de sa contrariété au droit communautaire. A
la suite d’une ultérieure modification de l’article 60 du Code des droits de succession par le Décret
wallon du 15 décembre 2005 (M.B., 23 décembre 2005 – Err. M.B., 30 janvier 2006, article 17),
le champ d’application de l’article 55 du Code des droits de succession applicable en Région wal-
lonne est restreint aux donations faites à la Région wallonne, la Communauté française, la Com-
munauté germanophones et aux organismes qui en dépendent (voy. infra, Chapitre 3). A l’instar
de ce qui a été dit pour la Région flamande, cette restriction semble injustifiée au regard des exi-
gences du droit communautaire. C’est aussi le cas pour la Région de Bruxelles-Capitale, où l’article
60 du Code des droits de succession a été remplacé par l’article 3 de l’Ordonnance du 29 avril 2004
(M.B., 1er juin 2004). Cette nouvelle mouture de l’article 60 semble toujours heurter le droit com-
munautaire étant donné que le champ d’application est limité aux réductions visées à l’article 59,
2° et 3°, à l’exclusion des réductions prévues au point 1 dudit article 59. 
(84) Mise en demeure du 15 décembre 2006, n° 2006/2431, C(2006) 6017.
(85) Mise en demeure du 27 novembre 2008, n° 2008/4723, C(2008) 7259; Voy. également
K. Van Boxstael et B. De Groote, «Waalse tewerkstellingsvoorwaarde ook strijdig met Euro-
pees Recht», Fiscoloog, 2007, 1090, pp. 1-4.
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Dans la législation bruxelloise, les articles 55 et 59, 1° du Code
des droits de succession ont, de même, été déclarés contraires à
l’article 56CE, en ce qu’ils n’ouvrent pas le bénéfice des réductions
aux legs faits aux institutions publiques et aux établissements de
droit public ressortissants d’autres Etats de l’Union européenne ou
des pays membres de l’Espace économique européen (86). Il en va
également ainsi des articles 1er et 54 du Code des droits de succes-
sion qui ne permettent pas aux héritiers d’un non habitant du
royaume de bénéficier des exemptions qu’ils organisent (87). Enfin,
l’article 60bis du même Code relatif à la transmission des PME
serait incompatible avec les articles 43, 48 et 56 CE et cela, à un
double titre. D’abord, cette disposition n’ouvre pas le bénéfice du
tarif favorable aux titres d’une société ressortissante d’un Etat de
l’EEE/AELE, alors même que la faveur s’applique aux titres de
sociétés dont le siège est situé dans un Etat membre de l’Union
européenne. D’autre part, le bénéfice du tarif favorable pour les
droits de succession est subordonné au fait que l’activité principale
de la société demeure exercée en Belgique, pendant au moins cinq
ans après le décès (88).
Il convient pour les Régions de modifier leur législation afin d’y
supprimer l’ensemble des dispositions discriminatoires ou entravan-
tes non justifiées. A défaut d’y procéder, la demande sera formulée
sous forme d’avis motivé (89) et pourra donner lieu, le cas échéant
à l’expiration d’un délai raisonnable, à l’ouverture d’une phase con-
tentieuse par la saisine de la Cour de justice. 
De nombreux Etats membres rencontrent les mêmes difficultés
liées à l’incompatibilité de leur législation successorale fiscale aux
libertés de circulation garanties par le Traité CE. En particulier, les
Etats membres tentent fréquemment de conférer à l’article 58, §1er,
a) une portée plus large que celle que lui attribue la Cour de justice.
Cette dernière a, en effet, récemment rappelé qu’il convient d’inter-
préter restrictivement les exceptions visées à l’article 58 CE, «qui ne
(86) Mise en demeure du 27 novembre 2008, n° 2008/4749.
(87) Mise en demeure du 27 novembre 2008, n° 2008/4784.
(88) Mise en demeure du 26 juin 2008, n° 2008/4390.
(89) Selon la Commission européenne, l’avis motivé vise à fixer la position de la Commission
européenne sur l’infraction et à déterminer l’objet de l’éventuel recours en manquement avec une
invitation d’y mettre fin dans un délai donné. L’avis motivé doit contenir un exposé cohérent
et détaillé des raisons ayant amené la Commission européenne à la conviction que l’État intéressé
a manqué à l’une des obligations qui lui incombent en vertu du traité (http ://ec.europa.eu/
community_law/infringements/infringements_fr.htm).
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saurait être interprété en ce sens que toute législation fiscale compor-
tant une distinction entre les contribuables en fonction du lieu où ils
résident ou de l’Etat membre dans lequel ils investissent leurs capitaux
serait automatiquement compatible avec le Traité» (90).
Désormais, sur base d’une grille de lecture partiellement balisée
par la Cour de justice, s’est progressivement mise en place une
«lutte» qui devrait, à terme, aboutir à l’abolition de l’ensemble des
dispositions nationales restrictives des libertés garanties par le
traité CE. Comme nous le verrons, une fois décelées, plus complexe
demeure la question de savoir précisément comment mettre la légis-
lation en conformité avec les enseignements de la Cour de justice.
Chapitre III. – La nécessaire adaptation 
des législations régionales (91)
A la suite des mises en demeure adressées à l’Etat belge par la
Commission européenne sur la base de l’article 226 CE, les Régions
ont été invitées à revoir leur législation afin d’y supprimer l’ensem-
ble des restrictions aux libertés de circulation qui y figurent. A cette
fin, le Parlement wallon, sur la base d’un projet de décret déposé
par le Gouvernement wallon, a adopté un décret du 30 avril 2009
adaptant sa législation en la matière (92).
Ainsi, l’article 18 du Code des droits de succession est remplacé
par une nouvelle mouture qui prévoit expressément, dans le cadre
du calcul des droits de mutation par décès, la déduction des dettes
se rapportant spécialement aux biens immeubles concernés (93). Le
commentaire des articles du projet de décret fait expressément réfé-
rence aux arrêts Barbier et Eckelkamp rendus par la Cour de Justice
pour justifier l’incompatibilité avec le droit européen des articles 1er
(90) Arrêt Eckelkamp, précité, n° 57.
(91) Les auteurs tiennent à adresser leurs plus vifs remerciements à Monsieur Vincent Sepul-
chre pour ses observations recueillies dans le cadre de la rédaction du présent chapitre.
(92) Décret du 30 avril 2009 portant diverses modifications à la loi du 13 juillet 1987 relative
aux redevances radio et télévision, au décret du 27 mai 2004 instaurant une taxe sur les sites
d’activité économique désaffectés, au décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvre-
ment et au contentieux en matière de taxes régionales wallonnes, au Code de l’Eau, au Code des
droits de succession et au Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, à l’Eco-
Bonus et prévoyant une habilitation au Gouvernement pour codifier la législation fiscale wal-
lonne, M.B., 1er juillet 2009 (ci-après « le Décret wallon du 30 avril 2009»).
(93) Décret wallon du 30 avril 2009, M.B., 1er juillet 2009, art. 48. Il est à noter que l’article
1er du Code des droits de succession a également été complété dans le même sens par l’article 47
du Décret wallon du 30 avril 2009.
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et 18 du Code des droits de succession applicable en région wal-
lonne (94).
Il est à noter que, initialement, l’avant-projet de décret pré-
voyait, d’une part, une limitation de la déduction aux seules dettes
n’ayant pas déjà été imputées sur l’actif successoral situé à l’étran-
ger, et d’autre part, un contrôle quant à cette non imputation.
Cette modification a finalement été abandonnée, eu égard aux cri-
tiques légitimes émises par le Conseil d’Etat, qui estimait qu’«en
excluant de la déduction les dettes se rapportant spécialement aux
immeubles sis en Belgique lorsque celles-ci sont déduites par ailleurs
de l’actif de la succession du non habitant du Royaume dans l’État
de son dernier domicile, la disposition en projet aboutit à exclure com-
plètement la déduction des dettes se rapportant aux immeubles situés
en Belgique et méconnaît dès lors l’impératif de droit européen qui
vient d’être rappelé» (95).
L’article 60bis du Code wallon des droits de succession a égale-
ment été modifié, notamment quant aux conditions requises pour
bénéficier du taux réduit de 0% sur les transmissions d’entreprise.
Désormais, la condition de localisation de l’emploi en Wallonie se
voit substituer une exigence de localisation de l’emploi au sein de
l’Espace économique européen (96). Les travaux parlementaires
indiquent que la référence à la notion d’Espace économique euro-
péen a été calquée sur la modification législative adoptée, concer-
nant la même disposition du Code des droits de succession, par la
Flandre (97).
Il est interpellant de constater que si la Région wallonne a adapté
sa législation successorale à certains manquements relevés par la
Commission européenne, elle est restée en défaut d’y apporter les
modifications substantielles pour d’autres dispositions qui demeu-
(94) Projet de décret du 30 avril 2009, Exposé des motifs, Doc. Parl. w., sess. ord., 2008-2009,
n° 980/1, p. 18.
(95) Projet de décret du 30 avril 2009, Avis du Conseil d’Etat, Doc. parl. w., sess. ord., 2008-
2009, n° 980/1, p. 52. 
(96) Décret wallon du 30 avril 2009, M.B., 1er juillet 2009, art. 53. L’entrée en vigueur de
cette modification se fait avec effet rétroactif au 1er janvier 2006 (Décret wallon du 30 avril 2009,
M.B., 1er juillet 2009, art. 56). De la sorte, couplée avec un droit à restitution du droit éventuel-
lement excédentaire durant deux ans à dater du 1er juillet 2009, cette condition, introduite en
droit wallon au 1er janvier 2006, est censée n’avoir jamais été inscrite dans le droit wallon et,
contrairement à la modification flamande, cette condition de personnel ne sera jamais appliquée
en Région wallonne.
(97) Projet de décret du 30 avril 2009, Exposé des motifs, Doc. parl. w., sess. ord., 2008-2009,
n° 980/1, p. 20.
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rent donc problématiques sous l’angle de leur conformité avec le
droit européen. Il en est ainsi, notamment, de l’article 54 du Code
des droits de succession applicable en Région wallonne qui exempte
de droits de succession, et non de mutation par décès, la première
tranche de 12.500 euros recueillie en ligne directe par un héritier,
alors même que cette disposition est visée par une mise en demeure
de la Commission, en tant qu’elle est susceptible de constituer une
restriction à la libre circulation des capitaux (98). 
Interrogé par un parlementaire de l’opposition sur cet «oubli», le
Ministre wallon du Budget, des Finances et de l’Equipement, Michel
Daerden, a affirmé que le dossier n’était pas encore tout à fait
mûr : «Pourquoi pas de mise en conformité comme à l’article 54? Tout
simplement, parce qu’il y a une procédure, actuellement, avec la Com-
mission européenne et que nous sommes en train d’examiner dans
quelles mesures il faut mettre en conformité. L’article 54 n’est pas
relatif aux biens, il est relatif à la situation familiale du décédé.
Autrement dit, la situation familiale dans la jurisprudence constante
européenne, ne doit être prise en compte que dans un Etat. Soit dans
l’Etat de la résidence, soit dans l’Etat du bien et donc, on est en con-
certation avec la Commission pour savoir quel système on va prendre
pour éviter les doubles imputations de la situation familiale. Donc sur
ce point-là, le dossier n’est peut-être pas encore tout à fait mûr» (99).
Les articles 55 et 59 du Code des droits de succession sont égale-
ment restés intacts et n’offrent, dès lors, toujours pas le bénéfice des
taux réduits aux legs faits à certaines institutions publiques, socié-
tés, fonds, organismes, régions, communautés, personnes morales en
dehors de la Belgique, alors que ces réductions sont prévues pour
des groupements équivalents en Belgique. La restriction à la libre
circulation des capitaux semble, pourtant, difficilement contestable.
Cela étant, le maintien en l’état desdits articles 55 et 59 pourrait
être justifié, si l’on considère que les personnes morales visées aux
articles 55 (100) et 59, 1°, premier tiret (101), ne sont pas objective-
(98) Mise en demeure du 27 novembre 2008, n° 2008/4777.
(99) Projet de décret du 30 avril 2009, «Examen et vote des articles en Commission», Doc.
parl. w., sess. ord., 2008-2009, p. 14.
(100) Sont visées par l’article 55 du Code des droits de succession, la Région wallonne, la Com-
munauté française, la Communauté germanophone, ainsi que les personnes morales de droit
public créées par un décret des conseils desdites Région et Communautés. 
(101) L’article 59, 1°, premier tiret concerne les provinces, communes, établissements publics
provinciaux et communaux, intercommunales, régies communales autonomes, situés sur le terri-
toire de la Région wallonne.
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ment comparables aux organismes similaires non résidents, en rai-
son des liens particuliers de droit public unissant les collectivités
politiques bénéficiaires des taux réduits et la Région wallonne.
Parmi ces liens, on retrouverait les prérogatives de droit public
exercées par ces organismes publics sur le territoire de la Région
wallonne ou encore leur financement par la région. De tels liens ne
pourraient, par définition, pas exister entre la Région wallonne et
des collectivités étrangères. 
Même à considérer ces justifications comme bien fondées juridi-
quement, on peut s’interroger sur les raisons du refus de la Région
wallonne d’adapter ces articles 55 et 59, 1°, premier tiret, si ce n’est
par un réflexe protectionniste. En effet, il peut paraître curieux que
la Région wallonne ait modifié sa législation pour permettre à des
organismes sans but lucratif de droit privé non résidents de bénéfi-
cier du taux réduit octroyé aux organismes similaires résidents, tout
en refusant d’agir de la sorte pour les organismes publics.
Concernant l’article 59, 1°, deuxième, troisième et quatrième
tirets du Code des droits de succession, la Région wallonne semble
considérer ladite disposition comme entièrement compatible avec le
droit européen, dans la mesure où les personnes morales visées peu-
vent bénéficier du taux réduit, quel que soit leur nationalité ou le
lieu de leur siège social ou de direction. 
La Région flamande a également été contrainte, à la suite de
l’arrêt Eckelkamp prononcé par la Cour de Justice, le 11 septembre
2008, de modifier sa législation successorale. L’article 27 du Code
des droits de succession a, ainsi, été complété par un second alinéa
prévoyant la prise en compte des dettes qui ont été spécifiquement
encourues afin d’acquérir ou de maintenir les immeubles soumis aux
droits de mutation par décès (102). A la différence de la réaction
législative wallonne, le Parlement flamand a limité cette déduction
aux seules successions d’un défunt dont le domicile ou le siège du
(102) Décret flamand du 19 décembre 2008 contenant diverses mesures d’accompagnement du
budget 2009, M.B., 29 décembre 2008, art. 29 (pour un commentaire détaillé de ce décret, voy.
la Circulaire n° 6/2009 du 7 avril 2009, www.fisconet.be). L’entrée en vigueur de cette modification
se fait avec effet rétroactif au 1er octobre 2008 (Décret flamand du 19 décembre 2008 contenant
diverses mesures d’accompagnement du budget 2009, M.B., 29 décembre 2008, art. 96). «Les
déclarants pourront, pour les successions ouvertes à partir du 1er octobre 2008 et qui ont déjà déposé
la déclaration avant la publication du décret au Moniteur belge, encore déclarer le passif admissible
et, s’ils ont déjà payé, obtenir une restitution des droits perçus en trop à condition de déposer une
déclaration complémentaire et, s’ils ont déjà payé, demander la restitution des droits perçus en trop»
(Circulaire n° 6/2009 du 7 avril 2009, point 1.1.6., www.fisconet.be).
les dispositions successorales fiscales par la cjce 541
patrimoine était établi dans l’Espace économique européen. Dès
lors, lorsque le défunt était domicilié dans un Etat ne faisant pas
partie de l’Espace économique européen, les droits de mutation par
décès seront calculés sans distraction des dettes. 
En faisant référence aux «dettes dont les déclarants fournissent la
preuve qu’elles ont été spécifiquement encourues afin d’acquérir ou de
maintenir ces immeubles», la formulation de ce nouvel alinéa 2 de
l’article 27 du Code des droits de succession applicable en Région
flamande est plus précise que le texte adopté par le Parlement wal-
lon qui limite le passif admissible aux «dettes se rapportant spéciale-
ment à ces biens» (103). L’imprécision relative du texte wallon pour-
rait, le cas échéant, conduire à des contestations quant à la teneur
des dettes effectivement déductibles pour le calcul des droits de
mutation par décès. 
Dans la lignée de ce qui précède, l’article 60 du Code des droits
de succession applicable en Région flamande a également fait
l’objet d’une modification. Les réductions prévues à l’article 59 sont
désormais applicables «aux personnes morales analogues créées con-
formément et assujetties à la législation d’un Etat membre de l’Espace
économique européen et ayant leur siège statutaire, leur direction géné-
rale ou leur établissement principal dans l’Espace économique
européen» (104).
En Région de Bruxelles-Capitale, force est de constater que la
législation successorale fiscale demeure inadaptée à certaines évolu-
tions récentes du droit communautaire. Ainsi, par exemple, l’article
18 du Code des droits de succession prévoit toujours que les droits
de mutation par décès sont dus sur l’universalité des immeubles
situés en Belgique, et ce sans distraction des charges. Comme l’a
clairement rappelé la Cour de Justice dans l’arrêt Eckelkamp, une
telle disposition constitue une entrave à la libre circulation des capi-
taux. Cette liberté fondamentale est également heurtée par les arti-
cles 54, 55, 59 et 60bis du Code bruxellois des droits de succession. 
(103) Article 27bis du Code des droits de succession applicable en Région wallonne, tel
qu’inséré par l’article 49 du Décret du 30 avril 2009.
(104) Décret flamand du 19 décembre 2008 contenant diverses mesures d’accompagnement du
budget 2009, M.B., 29 décembre 2008, art. 32. L’entrée en vigueur de cette modification se fait
avec effet rétroactif au 1er octobre 2008 (Décret flamand du 19 décembre 2008 contenant diverses
mesures d’accompagnement du budget 2009, M.B., 29 décembre 2008, art. 96).
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Il apparaît clairement que les législations successorales régionales
sont loin d’être conformes au droit européen, et en particulier à la
libre circulation des capitaux. Il reste à espérer que ces écueils
seront rapidement corrigés afin d’éviter de voir la Cour de Justice
devoir intervenir sur question préjudicielle pour réaffirmer sa juris-
prudence, pourtant relativement cohérente en la matière.
A la décharge des législateurs nationaux, on peut toutefois relever
qu’aussi positif que soit l’apport de la jurisprudence communautaire
dans la promotion du concept de Marché intérieur en matière fis-
cale, cette méthode de coordination présente des difficultés inhéren-
tes à la nature juridictionnelle de la Cour. Ces obstacles tiennent à
l’absence de prévisibilité des décisions, à la difficulté de cerner leur
portée exacte, à la possibilité de revirement, à la difficulté de garan-
tir une interprétation et une application uniforme, etc (105). En
particulier, la jurisprudence de la Cour n’est pas encore très précise
sur les critères qui permettent lors des successions internationales,
de répartir la compétence d’imposition des actifs et de prise en
charge du passif entre les Etats concernés conformément au droit
communautaire. 
Chapitre IV. – Quelques éléments 
de prospective
L’application des libertés de circulation à la matière successorale
a permis de mettre en évidence l’étendue des difficultés pratiques
qui peuvent surgir à l’occasion d’une succession présentant un élé-
ment d’extranéité (106). Comme en d’autres matières, l’absence
d’harmonisation des règles fiscales engendre une insécurité juridique
illustrée par la jurisprudence récente. En particulier, les différents
critères d’imposition retenus et les divergences nationales et/ou
régionales entourant les notions de résident, de domicilie fiscal ou
(105) Pour une application en matière d’impôts directs, voy. J. Malherbe, Ph. Malherbe,
I. Richelle et E. Traversa, «Direct Taxation in the Case-Law of the European Court of
Justice», op. cit., pp. 175 et s.
(106) Ces risques ont d’ailleurs été mis en lumière de longue date. A cet égard, voy. P. Gug-
genheim, L’imposition des Successions en Droit International et le Probleme de la Double Impo-
sition, Genève, Georg, 1928; J.G. Herndon, Relief From International Income Taxation : The
Development of International Reciprocity for the Prevention of Double Income Taxation, Callaghan
and Company, Chicago, 1932; E. Seligman, Double Taxation and International Fiscal Coopera-
tion, New York, The Macmillan Company, 1928 (conférences données originairement en français
à l’Académie de Droit International de la Haye, Rec. de La Haye, 1926, t. III, p. 5-169). 
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de passif admissible accentuent la nécessité d’une planification suc-
cessorale minutieuse. 
En outre, le phénomène de double imposition se présente en cette
matière avec une acuité particulière. D’une part, en effet, la Belgi-
que n’a conclu que deux conventions préventives avec ses partenai-
res européens (107). D’autre part, l’article 17 du Code des droits de
succession, censé prévenir le phénomène de double taxation, s’est
révélé insuffisant à résoudre les problèmes soulevés par la prati-
que (108). 
Pour sa part, la Commission européenne a eu l’occasion, à plu-
sieurs reprises, d’exprimer ses doutes quant à la compatibilité de la
double imposition juridique avec le droit communautaire. En effet,
l’application d’une disposition nationale entraînant une double
imposition se heurte au principe même du Marché intérieur (art. 14,
(2) CE), de même qu’à l’obligation pour les Etats membres de s’abs-
tenir de mesures susceptibles de compromettre les objectifs du
Traité (art. 10 CE) (109). Cela étant, les conséquences d’un acte
administratif d’un autre Etat membre en termes de double imposi-
tion ne sont, pour l’heure, pas critiquables juridiquement puisque
l’article 293 CE dispose encore que « les États membres engageront
entre eux, en tant que de besoin, des négociations en vue d’assurer, en
faveur de leurs ressortissants (…) l’élimination de la double imposi-
tion à l’intérieur de la Communauté».
Ainsi, dans l’arrêt Block (110), la Cour de justice a récemment
rappelé que la double imposition n’était pas, en tant que telle, con-
traire au droit communautaire. Ce désavantage fiscal résulte de
l’exercice parallèle par les deux Etats membres concernés de leur
compétence fiscale et en l’état du droit communautaire, ces derniers
(107) La Belgique a ainsi conclu dans les années cinquante des conventions avec la France
(Convention du 20 janvier 1959 entre la Belgique et la France, tendant à éviter les doubles impo-
sitions et à régler certaines autres questions en matière d’impôts sur les successions et de droits
d’enregistrement, approuvée par la loi du 20 avril 1960, M.B., 10 juin 1960) et avec la Suède
(Convention du 18 janvier 1956 entre la Belgique et la Suède, tendant à éviter les doubles impo-
sitions et à régler certaines autres questions en matière d’impôts sur les successions, approuvée
par la loi du 28 février 1958, M.B., 5 avril 1958). Pour un commentaire de ces conventions, voy.
M. Donnay et A. Culot, Rép. not., t. XV, livre II, Droits de succession et de mutation par décès.
Taxe compensatoire des droits de succession, n° 1540-2 et s.
(108) A. van Zantbeek, «Woonplaatsshopping voor vermogende particulieren. Belgisch pers-
pectief en een blik over de grens», T.F.R., février 2009, p. 150.
(109) Voy. la pétition 626/2000, présentée aux Membres du Parlement européen par M. Klaus
Schuler, de nationalité allemande, sur un cas de double imposition d’un immeuble acquis par suc-
cession, PE 331.802/REV.
(110) C.J.C.E., 12 février 2009, aff. C-67/08, Block, non encore publié au Recueil. 
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bénéficient, sous réserve du respect du Traité, d’une certaine auto-
nomie en la matière, si bien qu’ils n’ont pas l’obligation d’adapter
leur propre système fiscal aux différents systèmes de taxation des
autres Etats membres, en vue d’éliminer la double imposition.
Actuellement, la notion de résident demeure centrale pour appré-
hender la matière puisqu’elle justifie encore, dans une certaine
mesure, l’application de règles fiscales différenciées (art. 56, §1er, a
CE). En outre, si l’on peut observer ça et là des cas de double impo-
sition, il est également possible de tirer profit de l’absence d’harmo-
nisation en utilisant un élément d’extranéité pour aboutir à une
double non-imposition. A titre d’exemple, les biens meubles situés
en Espagne d’un de cujus ayant eu son dernier domicile fiscal en
Belgique seront imposés deux fois; par contre, les biens meubles
situés en Belgique qui dépendent de la succession d’un de cujus
ayant eu son dernier domicile fiscal en Espagne ne seront imposés
dans aucun des deux pays si ses héritiers ne sont pas des résidents
espagnols (111).
Dès lors, un enjeu important de planification fiscale consiste à
choisir adéquatement la position de son domicile fiscal afin, d’une
part, de bénéficier des règles les plus favorables compte tenu de la
nature de son patrimoine et d’autre part, d’éviter une taxation à
titre successoral fondée sur une double qualité de résident (112).
Cela étant, l’on peut constater à la lumière des développements
récents de la jurisprudence communautaire, que le critère de la
situation des biens tend à prendre le pas sur la qualité de résident
pour la détermination de la compétence fiscale (113). Cette évolu-
tion amène certainement à s’interroger sur la pertinence du main-
tien du principe de la taxation sur l’universalité du patrimoine du
défunt, prévu à l’article 15 du Code des droits de successions.
De nombreux Etats s’arrogent, en effet, une compétence de taxa-
tion du patrimoine mondial du défunt, lorsque celui-ci était rési-
dent (114) et ce, quelle que soit la situation des biens en cause. Il
en résulte une double taxation et, même dans les cas où une exemp-
(111) R. Dechamps, «La loi applicable aux successions de ressortissants belges en Espagne :
Aspects civils et fiscaux», Rev. not. b., 2008, p. 494.
(112) Sur cette question, voy. A. van Zantbeek, op. cit., pp. 143 et s.
(113) F. Bouckaert, «Nederlands onderscheid tussen rijksinwoner en niet-rijksinwoner
betreffende al dan niet aftrekbaarheid van leveringsplicht in strijd met vrij kapitaal- en
personenverkeer», note sous l’arrêt Barbier, précité, T. Not., 2005, liv. 6, p. 383.
(114) A. Culot, Rép. not., op. cit., p. 1372.
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tion est prévue, le principe aboutit à prendre en considération les
biens étrangers pour le calcul de la progressivité. Les solutions pré-
vues dans les conventions préventives franco-belge et belgo-suédoise
aboutissent au même résultat.
La double imposition pourrait sans doute être limitée si les Etats-
membres désamorçaient conventionnellement les difficultés liées à
la diversité des critères retenus pour définir la territorialité de
l’impôt. Consciente du caractère sensible de la matière, l’O.C.D.E.
a élaboré un rapport proposant un modèle de convention préventive
de la double imposition en matière de successions, destiné à inciter
les Etats membres à mettre en place des instruments négociés (115).
L’article 7 de la convention-modèle O.C.D.E. confère le pouvoir
résiduaire de taxation de la succession à l’Etat de résidence du de
cujus. Les biens immeubles sont toutefois imposés dans l’Etat de
leur situation (art. 5.1. de la convention) et les biens mobiliers d’une
entreprise relevant de la succession d’un résident d’un Etat contrac-
tant, qui appartiennent à un établissement stable situé dans l’autre
Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat (art. 6 de la
convention).
L’article 8 de la convention prévoit que les dettes se rapportant
aux biens visés aux articles 5 (biens immeubles), 6 (biens mobiliers
appartenant à un établissement stable ou à une base fixe) et 7
(biens résiduaires) pourront, en principe, être déduites de la valeur
de ces biens.
Afin d’éliminer la double imposition, la convention propose que
l’Etat dans lequel le défunt était domicilié adopte une méthode
d’exemption pure et simple des biens visés (art. 9A) ou accorde un
crédit d’impôt consistant en l’imputation des droits perçus à
l’étranger (art. 9B).
Depuis lors, vingt-cinq années se sont écoulées et force est de
constater que cette convention modèle n’a pas généré l’impulsion
positive souhaitée par ses auteurs; il n’existe en effet, à l’heure
actuelle, que peu de conventions préventives de la double imposi-
tion en matière fiscale successorale. En Belgique, une difficulté sup-
plémentaire vient du fait que les droits de succession constituent un
(115) Voy. le «Report of the OCDE Committee on Fiscal Affairs 1982 : Model double Taxation
Convention on Estates and Inheritances and on Gifts», International Bureau of Fiscal Documen-
tation, n° 8, août 1992.
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impôt régional pour lequel le pouvoir de conclure des Traités semble
réparti entre les autorités régionales et fédérales (116).
Il est vrai que dans plusieurs Etats membres, l’impôt successoral
semble en sursis. La légitimité même du prélèvement au titre
d’impôt successoral est remise en cause et l’on insiste de plus en
plus sur la maigre partie des recettes fiscales que les droits de suc-
cession représentent au regard des formalités administratives qu’ils
nécessitent (117). Il n’en reste pas moins que dans de nombreux
pays, comme en Belgique, ils constituent encore un impôt sur le
capital perçu comme onéreux, ce qui justifie que l’on se penche sur
la manière de rendre plus harmonieuses les transmissions de patri-
moine à titre héréditaire. En effet, si l’on peut se féliciter du travail
de coordination ébauché par la Cour de justice et les services de la
Commission, il convient désormais d’aller plus loin, soit par l’inci-
tation à la conclusion de nouvelles conventions préventives de la
double imposition, soit par la mise en place d’un nouvel instrument
normatif défini au niveau communautaire.
(116) Cela étant, la répartition de la compétence d’imposition entre la Belgique et un autre
Etat contractant nous apparaît davantage comme une question portant sur la matière imposable
en tant que telle, donc de compétence fédérale. L’on notera cependant que quand bien même les
circonstances, telles des raisons de simplicité et d’homogénéité (ou le simple refus de l’Etat con-
tractant de s’engager vis-à-vis de collectivités non étatiques) aboutiraient à confier cette compé-
tence à l’Etat fédéral, la conclusion d’un accord de coopération serait indispensable.
(117) A. Culot, Rép. not., t. XV, livre II/1, n° 1.
